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Introduction


Vision, projection cartographique, concept, voire stratégie, en une décennie l’Indo-Pacifique s’est imposé dans le vocabulaire des relations internationales. Expression d’un monde en mutation, il a supplanté « l’Asie-Pacifique*1 ». Produit de la globalisation maritime des échanges et des flux internationaux, et des tensions qui les accompagnent à l’orée du XXIe siècle, le terme reflète l’importance majeure prise par ce nouveau monde.

Comme le général de Gaulle se moquait de ceux qui invoquaient en permanence « l’Europe ! l’Europe ! l’Europe ! », on pourrait ironiser sur la référence, désormais inévitable, à cette désignation qui a émergé depuis le milieu des années 2000. En 2024, on recense plus d’une douzaine de « stratégies de l’Indo-Pacifique » plus ou moins élaborées, dans une sorte de course à la volonté de tirer parti de cette méta-région dont chacun vante le dynamisme humain, politique et économique, et souligne les vulnérabilités1.

La zone concentre en effet à la fois richesses, ressources, opportunités, mais aussi de fortes rivalités autour de l’affirmation de trois puissances mondiales, la Chine, les États-Unis et l’Inde, dans une zone où les sujets de tensions ne manquent pas. Si les risques de « guerre chaude » souvent brandis sont en réalité moins présents qu’au Moyen-Orient, ou même dans une Europe qui s’est longtemps crue à l’abri des tourments du monde, l’Indo-Pacifique est le théâtre de conflits territoriaux qui peuvent dégénérer et entraîner le monde dans une crise – ou un affrontement militaire – aux conséquences majeures pour tous. C’est cette double dimension et son importance stratégique qui fait de l’Indo-Pacifique un point de focalisation des enjeux contemporains.
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Dans les premiers siècles de notre ère, l’Indo-Pacifique était une voie de passage, une zone de contacts entre des civilisations et des cultures diverses. Bien avant que l’empire de Chine ne se tourne vers l’Occident, ce sont le monde romain, puis musulman qui ont emprunté les grandes voies de communication maritimes de l’océan Indien pour étendre leur influence vers l’Orient. Les grandes découvertes ont poursuivi le mouvement et dans cet espace si vaste on a assisté à plusieurs vagues de globalisation, jusqu’à la dernière, tirée par la croissance fulgurante de la Chine et la maritimisation du monde.

Ce sont le transport maritime, la richesse et les aléas qui y sont liés – catastrophes en mer, piraterie, trafics –, et les jeux des puissances qui tentent de territorialiser des espaces toujours plus vastes qui sont au cœur du concept d’Indo-Pacifique. Les définitions de ce cadre géographique varient. La plus large englobe les États littoraux de l’est de l’Afrique jusqu’à la côte ouest des États-Unis, en y intégrant la façade sud-américaine et même l’océan Austral : c’est la définition de la France qui revendique son statut de puissance riveraine des deux océans*2. Les États-Unis placent une limite aux côtes occidentales de l’Inde. Le Japon inclut l’océan Pacifique et l’océan Indien. L’Inde, quant à elle, se recentre sur l’océan Indien étendu vers la mer de Chine. Le concept d’Indo-Pacifique fait donc éclater la représentation traditionnellement admise jusqu’ici d’une Asie spatialement répartie entre l’Asie du Nord-Est, du Sud-Est et un Pacifique où seuls semblaient compter les États-Unis, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Un espace où la France – et encore moins l’Europe – n’existait pas, ou trop peu. Parmi les nœuds stratégiquement importants de cette zone, on trouve d’ouest en est le canal de Suez, la mer Rouge, théâtre de nouvelles tensions depuis plusieurs mois, le détroit d’Ormuz, l’océan Indien, le détroit de Malacca – par où transite le tiers des biens échangés dans le monde –, la mer de Chine méridionale, le détroit de Luçon (entre Taïwan et les Philippines) et le détroit de Taïwan2. Dans cette cartographie, l’Australie occupe la place de pays charnière, à la jonction entre les deux océans, marche essentielle vers le Pacifique plus au nord.

On aboutit ainsi à une définition géopolitique de l’Indo-Pacifique autour des interactions entre la Chine, les États-Unis, l’Inde, l’Asie du Sud-Est et l’Australie. Une vision sélective, qui marginalise des puissances moyennes pourtant significatives comme le Japon, la Corée du Sud, l’Indonésie ou la France, seule puissance européenne riveraine à la fois de l’océan Indien et du Pacifique océanien. C’est pourtant le Japon qui, tout en popularisant le concept d’Indo-Pacifique auprès des États-Unis de Donald Trump et de l’Inde de Narendra Modi, l’adossera à une diplomatie des valeurs à partir de 2016 en évoquant un « Indo-Pacifique libre et ouvert », Free and Open Indo-Pacific (FOIP), insistant notamment sur la liberté de navigation. L’organisation de la QUAD, qui rassemble, outre le Japon, les trois autres grandes démocraties maritimes régionales que sont l’Australie, les États-Unis et l’Inde, est liée à cette idée, tout comme l’accord de coopération sécuritaire AUKUS conclu entre l’Australie, le Royaume-Uni et les États-Unis*3. Pour les États-Unis et leurs alliés, il s’agit de contenir la Chine et ses capacités d’interdiction en Asie.

D’autres pays, notamment européens, dont la France, l’Allemagne ou l’Italie, sont tout autant favorables à un « Indo-Pacifique libre et ouvert », et envoient régulièrement des navires de guerre dans la région pour des missions de présence et des exercices multilatéraux. En 2025, le groupe aéronaval du Charles de Gaulle est allé jusqu’au Japon, traversant la mer de Chine et multipliant les exercices dans le cadre de la mission Clemenceau 25. À l’instar de l’Union européenne (UE), qui a elle aussi élaboré une stratégie indo-pacifique en 2021, il s’agit toutefois d’une approche inclusive qui laisse la porte ouverte à une coopération avec la Chine, même si la méfiance s’accroît à l’égard de cette puissance disruptive. La République populaire de Chine (RPC) est en effet la source de tensions grandissantes à l’échelle de la région. En mer de Chine du Sud, Pékin affirme que les îles artificielles qu’elle a remblayées font partie de son territoire au mépris du droit international. Les revendications de la RPC sur des eaux territoriales et des zones économiques exclusives (ZEE) à proximité des grandes voies maritimes, et sa contestation du statut international du détroit de Taïwan, multiplient les zones grises et les risques de confrontation. Ceci s’ajoute à des problématiques de sécurité régionale qui fragilisent encore davantage des équilibres stratégiques soumis à des rivalités de puissances récurrentes. C’est le cas notamment dans l’océan Indien, où la persistance de la piraterie et d’activités criminelles liées à la pêche illégale et au trafic de drogue mobilise des outils navals sous-dimensionnés.

Dans sa contestation du droit de la mer et sa remise en cause d’un système libéral qu’elle voudrait transformer à son avantage, la Chine a trouvé un soutien dans d’autres perturbateurs peu soucieux de la légitimité internationale comme la Russie, la Corée du Nord ou même le Pakistan, eux aussi riverains de l’Indo-Pacifique. Ce compagnonnage entre États, souvent définis comme des « États voyous », pose la question des enjeux nucléaires sous-jacents dans la région. En la matière, l’effet miroir de la guerre russo-ukrainienne avec la menace d’un usage d’armes nucléaires tactique par Vladimir Poutine, ou le transfert d’équipements militaires nord-coréens, dont des missiles balistiques vers la Russie, ne peuvent qu’inquiéter. Si le Japon s’est empressé d’établir un lien entre la sécurité de l’Europe ébranlée par l’agression russe contre l’Ukraine et la stabilité d’un Indo-Pacifique menacé par les pressions chinoises, certains pays résistent toutefois à la duplication de logiques d’alliances d’un continent à un autre. Pour autant, en mai 2023, lors du sommet du G7 à Hiroshima sous sa présidence, le Japon, seule puissance asiatique du groupe, obtiendra la mention d’un « Indo-Pacifique libre et ouvert » qu’il soutient et le refus de « toute tentative unilatérale de changement du statu quo par la force ou la coercition » dans le communiqué final du sommet.

La stabilité est donc au cœur des réflexions sur l’Indo-Pacifique. Un conflit régional, même limité, viendrait dangereusement complexifier des relations interétatiques déjà difficiles et perturber le commerce et la solidité des chaînes d’approvisionnement mondiales. On assiste déjà à des épisodes de fortes tensions en lien avec des litiges entre la Chine et une série de pays, dont le Japon, les Philippines, l’Inde, les États-Unis et bien sûr Taïwan, qui a élu au mois de janvier 2024, pour la troisième fois à la présidence de la république, un candidat opposé au principe d’une seule Chine affirmé par Pékin. L’Australie s’inquiète de la sécurité de ses approches sur sa façade nord-ouest, alors que la RPC tente de dépasser la première chaîne d’îles qui ferme la mer de Chine, de Hokkaïdo aux Philippines. Après le pourtour de l’océan Indien, Pékin développe son projet de Route de la soie maritime vers le Pacifique, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, au Vanuatu, à Fidji, et demain à Nauru, qui a – une nouvelle fois – rompu ses relations diplomatiques avec Taïwan en 2024. Un accord a été signé en mars 2023 avec les îles Salomon autorisant des unités maritimes chinoises à effectuer des escales techniques, assurant ainsi la marine de l’Armée populaire de libération (APL) d’un potentiel point d’appui.

Pourtant, la Chine a aussi besoin de fluidité dans le transport maritime, de stabilité internationale et du libre-échange pour poursuivre et même relancer la croissance de son économie, en d’autres termes d’un « Pacifique libre et ouvert ». Certes, elle sait que l’idée d’Indo-Pacifique recouvre une volonté de répondre à son agressivité croissante, qui se manifeste dans l’ensemble de la région. Mais elle pourrait aussi, dans une certaine mesure, pour nourrir un dialogue utile à ses intérêts, accepter sa part dans la mise en œuvre de coopérations liées à des enjeux urgents comme la sécurité environnementale et la lutte contre les catastrophes naturelles. Car l’Indo-Pacifique est aussi le laboratoire où s’étudie le développement de nouveaux phénomènes sécuritaires à l’impact global, dont la gestion de la menace climatique, la protection de la biodiversité et de la santé des océans.

Profondément disruptive, la seconde présidence Trump menace toutefois les équilibres stratégiques régionaux en s’attaquant autant aux alliés, sommés de « payer plus », y compris pour leur défense, qu’aux adversaires, aux premiers rangs desquels la Chine qui pourrait, confrontée à des sanctions douanières insupportables, être tentée par un aventurisme plus agressif encore.


Des enjeux spécifiques pour la France

Pour la France, l’Indo-Pacifique est loin d’être un simple concept, mais un cadre cohérent qui vient à propos légitimer sa présence et sa souveraineté sur ses territoires ultramarins dans l’océan Indien et le Pacifique Sud. Seule puissance résidante dans la zone au sein de l’UE, elle entend y jouer un rôle en rappelant son engagement historique, géographique, culturel, économique et surtout politico-stratégique.

L’importance des voies d’approvisionnement, le contrôle d’une vaste ZEE qui fait de la France la deuxième puissance maritime mondiale et l’accent mis sur l’impact d’une crise asiatique majeure pour les intérêts nationaux, mais aussi européens, justifient cet engagement, même si les moyens sont loin de suivre les ambitions affirmées.

L’objectif de cet ouvrage est de contribuer à une meilleure appréhension de cet espace indo-pacifique dans toutes ses dimensions historiques, économiques, culturelles, diplomatiques ou stratégiques. Lieu de tensions et de rivalités, mais aussi de contact et de coopération, l’Indo-Pacifique est bien un espace dynamique, un hub où se condensent tous les échanges qui rendent possible la poursuite de la croissance mondiale. Le concept – en partie artificiel – sert des intérêts et des visions géostratégiques parfois trop ambitieux. Il est dénoncé par ceux qui, comme la Chine, n’y voient qu’une stratégie de containment, mais il ne peut être mis de côté si l’on veut comprendre le système international dans lequel nous vivons.






*1. Appellation dérivée du forum économique APEC (Asia Pacific Economic Forum) lancé en 1989.

*2. La France possédant des territoires d’Outre-mer dans l’océan Indien et dans l’océan Pacifique, elle est considérée comme riveraine de ces deux océans.

*3. La QUAD (quadrilatéral) désigne un groupe informel de coopération entre les États-Unis, l’Inde, l’Australie et le Japon créé en 2004. AUKUS est un accord de coopération militaire tripartite annoncé en 2021 qui réunit l’Australie, le Royaume-Uni et les États-Unis.







Chapitre premier

L’identité de l’Indo-Pacifique :
de l’Orient fantasmé à la géopolitique moderne



Les grandes voies maritimes traditionnelles entre Chine et monde arabe

Si le terme « Indo-Pacifique » est récent, la réalité de ce réseau de voies maritimes, d’échanges et de comptoirs, qui s’étend des côtes orientales de l’Afrique en passant par la péninsule Arabique, les côtes de l’Inde, l’Asie du Sud-Est jusqu’au monde chinois, reliant des centres de civilisation riches et développés, est très ancienne. On se souvient de Marco Polo et de son périple au travers des steppes de l’Empire mongol jusqu’à l’empire de Kubilai Khan (1271-1294), mais c’est sur mer que les échanges étaient les plus florissants. Avant le XVIe siècle, l’océan Indien est déjà le plus fréquenté du globe par les marchands arabes, juifs, chrétiens, indiens et chinois*1. Dans cet espace, qui n’est pas une mer fermée comme la Méditerranée, c’est le commerce qui l’emporte sur la guerre1. Les marchandises transportées sont précieuses, très convoitées dans les grandes métropoles du monde occidental et de la péninsule Arabique. Dès les premiers siècles de notre ère, les épices, dont la muscade et le poivre des Moluques, l’ivoire, l’encens, les pierres et bois précieux, les carapaces de tortues, la soie de Chine, les porcelaines dont on a découvert des milliers d’exemplaires dans un bateau arabe ayant sombré en Asie du Sud-Est lors de son voyage de retour de Chine, constituent les principales cargaisons de bâtiments dont la taille est encore limitée2. Dès l’Antiquité, des voies commerciales régulières sont établies entre l’Empire romain, et l’empire des Han, l’Empire achéménide, en Perse, et la dynastie Mauryan, en Inde, par voie terrestre, mais aussi maritime.
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Dans l’océan Indien, la navigation utilise le cycle des moussons, les vents ont une orientation sud-ouest de juin à septembre puis nord-est de novembre à avril, et ce sont ces courants qui rythment les échanges entre la partie ouest de l’océan et les côtes de l’Inde puis de l’Asie du Sud-Est. Ces échanges restent longtemps dominés par les Arabes. Des traités comme le Periplus Maris Erythraei, rédigé au Ier siècle avant notre ère, et qui décrivent les routes reliant la péninsule Arabique aux confins de la Chine et à l’Afrique de l’Ouest, ainsi que les marchandises échangées, mais aussi les populations rencontrées, en témoignent3. Le long de ces routes, de premières communautés de marchands se sont installées formant un premier « collier de perles » allant jusqu’au sud de l’Inde et aux confins de la mer de Chine méridionale. C’est donc très tôt que l’océan Indien est apparu comme un espace unifié, où le commerce à longue distance joue un rôle majeur4.

La domination des marchands arabes s’est encore accrue avec l’islam, qui encourage les échanges. Du Ve au XVe siècle, ce sont les califats omeyyade et abbasside qui évincent progressivement les réseaux chrétiens qui y participaient précédemment. Publié au Xe siècle de notre ère, un ouvrage intitulé Les Merveilles de l’Inde décrit avec précision les échanges depuis les côtes de l’Arabie jusqu’à la mer de Chine5. Du côté asiatique, ce sont les royaumes de l’Inde du Sud et indonésien qui dominent les échanges : en Inde, c’est l’Empire chola et, en Indonésie, l’Empire srivijaya, qui s’est progressivement étendu, du VIIe au XIIIe siècle de notre ère, de Sumatra vers la Malaisie, la Thaïlande et l’est des Philippines. La richesse de l’Empire srivijaya provenait des taxes prélevées sur les bâtiments transitant par le détroit de Malacca qui, hier comme aujourd’hui, occupe une place majeure dans les échanges6. Plus à l’est, les Empires chinois qui se succèdent de la dynastie des Tang (618-907) à la dynastie des Song (960-1279) puis à celle mongole des Yuan (1271-1368) se livrent également au commerce maritime en direction de l’Asie du Sud-Est et au-delà vers l’Inde du Sud et les côtes de la péninsule Arabique, transportant de la soie et des porcelaines dont les motifs bleus de perse s’adaptent aux goûts des califats arabes. En retour, les navires apportent vers la Chine des épices, du bois, de l’encens, des pierres précieuses, de l’ivoire, des cornes de rhinocéros, du gingembre et des tapis.


La Chine, éphémère puissance des mers :
les voyages de Zheng He

Dès la dynastie des Song au Xe siècle, le commerce maritime l’emporte sur le commerce terrestre à travers l’Asie centrale. Rapidement la Chine domine la technologie navale avec des bâtiments plus importants, équipés de gouvernail et de plusieurs mâts. Ces progrès techniques culminent sous la dynastie des Ming avec les expéditions de Zheng He qui s’échelonnent de 1403 à 1433.

Après avoir renversé la dynastie mongole des Yuan, le premier empereur ming, en s’appuyant sur l’expérience maritime de ses prédécesseurs, décide d’envoyer plusieurs grandes expéditions maritimes vers l’océan Indien. L’objectif était toutefois moins de développer les échanges que d’affirmer la puissance du grand Empire ming. La mission de Zheng He était de recueillir des tributs, forme ritualisée de reconnaissance, selon les souverains chinois, de leur suprématie et de conduire jusqu’à la cour des Ming les ambassadeurs porteurs de ces tributs. Sept voyages seront organisés par l’empereur Yong Le puis par son petit-fils Xuan Le dans les premières décennies du XVe siècle. Les flottes étaient composées de centaines de bâtiments, pouvant transporter 2 000 passagers et marins, dont plusieurs dizaines de « bateaux trésors » (宝船), plus importants encore, chargés de biens destinés à impressionner leurs destinataires par leur richesse7. La flotte construite à partir de 1403 dans les chantiers navals hérités des dynasties précédentes est placée sous le commandement de Zheng He, un eunuque musulman au service de la cour des Ming qui disparaîtra au cours du voyage retour de la dernière expédition.

Les périples ont suivi les routes habituelles des commerçants chinois et arabes, et pour la partie la plus occidentale, vers la péninsule Arabique et les côtes africaines, le rôle des pilotes arabes semble avoir été important, autre témoignage de l’imbrication des courants d’échanges entre l’ouest et l’est de l’océan Indien8. Zheng He rapporte à la cour des Ming de nombreux objets rares ou précieux, dont une girafe transportée du royaume de Malindi, en Afrique de l’Ouest, vers les côtes du Bengale par des navires arabes puis rapportée en Chine en tribut9.

Les expéditions de Zheng He avaient comme objectif l’Asie du Sud-Est, du Vietnam au Sri Lanka en passant par Java, Sumatra et Malacca, les rivages de l’Inde, puis, à partir du quatrième voyage en 1413, la péninsule Arabique et les côtes de l’Afrique orientale (Ormuz, Muscat, Mogadiscio et Malindi). Zheng He n’était pas le premier navigateur chinois à s’aventurer dans l’océan Indien, il avait été précédé par de nombreux marchands, dès le Xe siècle de notre ère. En revanche, ses expéditions, dont le but était le prestige et l’affirmation de la puissance de l’Empire ming, nourrissent aujourd’hui le discours de Pékin sur la renaissance de la puissance maritime de la Chine. La mémoire de « l’Amiral Zheng He » est à nouveau vénérée officiellement alors que, dès sa disparition, ses missions étaient décriées pour leur coût et leur inutilité par les fonctionnaires confucianistes hostiles à l’influence des conseillers eunuques à la cour des Ming. Alors qu’en 1477 un nouveau projet d’expédition est lancé, les cartes et archives de Zheng He sont confisquées. Un fonctionnaire du ministère de la Guerre écrit : « Les expéditions de Zheng He sont revenues avec des objets curieux et précieux, mais quel bénéfice cela représente-t-il pour l’État ? » En 1525, toute la flotte de haute mer de la dynastie des Ming, ainsi que les chantiers navals, seront détruits, interdisant toute nouvelle expédition – et tout commerce officiel – vers les horizons lointains jusqu’à ce que la Chine à nouveau se tourne vers les mers, d’abord sous la pression occidentale au XIXe siècle, puis dans le grand élan de croissance qu’elle a connu à la fin du XXe siècle10.






L’Europe s’investit dans l’Indo-Pacifique

De leur côté, à partir du xve siècle, les Européens élargissent le périmètre de leurs explorations maritimes, à la recherche de nouvelles voies d’accès aux richesses des Indes en se libérant de l’intermédiaire des marchands arabes. Après la chute de Constantinople aux mains des Ottomans en 1453, la dimension messianique de lutte contre les « sarrasins » s’ajoute à cette volonté d’accéder à de nouvelles voies commerciales. Le traité de Tordesillas (7 juin 1494) entre l’Espagne et le Portugal accorde à Lisbonne, sous le règne du prince Henri le Navigateur, les territoires situés à l’est d’un méridien traversant l’Atlantique, à l’ouest des îles du Cap-Vert, et ouvre la voie aux expéditions portugaises vers l’Afrique puis l’océan Indien et les Indes « orientales ». De 1497 à 1499, c’est le premier voyage de Vasco de Gama, qui tire parti des nombreuses expéditions précédentes le long des côtes occidentales de l’Afrique, dont celle de Bartolomeo Diaz en 1488 qui pénètre pour la première fois dans l’océan Indien au-delà du « cap des Tempêtes » jusqu’aux Indes*2. Vasco de Gama sera suivi en 1500 par Pedro Álvares Cabral, puis en 1511 par Afonso de Albuquerque qui étend l’influence portugaise, dans un territoire jusqu’alors presque exclusivement dominé par les marins arabes, indiens et chinois, jusqu’au détroit de Malacca. Le comptoir de Goa est établi en 1510, puis les Portugais contrôlent Malacca et les Moluques, d’où sont originaires les épices et le poivre si précieux, entre 1511 et 1512. Poursuivant leur avance vers le Pacifique, ils obtiennent le droit de commercer à Canton en 1513 puis de s’installer à Macao en 1557 dans un empire de Chine qui demeure très largement fermé aux étrangers. Les marchands portugais obtiennent également le droit de commercer avec le Japon, qui produit plus du tiers de l’argent mondial avant la mise en exploitation des grandes mines d’Amérique latine, en 1543.

Les Hollandais, ne pouvant prendre pied en Chine, s’installeront pendant quelques dizaines d’années à Taïwan, et seront autorisés à commercer avec le Japon en 1600, le shogun Ieyasu cherchant à équilibrer l’influence portugaise dans le sud de l’archipel*3. Dès 1507, en s’emparant d’Ormuz, les Portugais avaient mis fin au monopole du commerce arabe dans l’océan Indien.

Progressivement, cette route maritime vers l’océan Indien l’emporte sur la route terrestre suivie entre autres par les marchands vénitiens. Même s’il meurt sur le chemin du retour, tué dans un combat sur l’île de Cebu*4 par le chef Lapu Lapu, Fernand de Magellan, qui a entamé son premier tour du monde par l’ouest en 1519, poursuit cette avancée qui établit un lien entre le Pacifique et l’océan Indien par le long passage maritime qui porte désormais le nom de détroit de Magellan.

À partir du XVIe siècle, ce monopole portugais est battu en brèche par les Hollandais qui s’imposent en Indonésie, puis par les Anglais. La English East India Company est établie en 1600 et la Vereenigde Oost-Indische Compagnie en 1602. Mais si pour les Hollandais, comme pour les Portugais, ces avancées sont considérées comme des événements majeurs qui bouleversent les rapports de puissances et les courants d’échanges traditionnels de l’Europe, elles s’inscrivent dans des réseaux anciens entre des sociétés très structurées11. Les échanges et le commerce entre l’océan Indien et le Pacifique, impliquant des acteurs d’origines très différentes, étaient une caractéristique de cet espace très vaste et très ouvert. En revanche, le XVIIe siècle imposera le modèle asymétrique des empires coloniaux européens et une nouvelle forme d’échanges inégaux qui emprunte les plus anciennes voies maritimes de l’océan Indien.




De la diversité culturelle aux « valeurs asiatiques »

L’une des conséquences de ces échanges, de ces contacts multiséculaires et de l’établissement de communautés de marchands est un phénomène ancien d’hybridation entre des cultures très diverses12. On trouve un éventail très large de cultures et de religions dans l’espace indo-pacifique, depuis les côtes orientales de l’Afrique jusqu’aux confins du Pacifique. 50 % des États les plus complexes d’un point de vue religieux se situent dans l’espace indo-pacifique13. L’hindouisme et le bouddhisme indiens se répandent dans l’océan Indien jusqu’au Sri Lanka et en Asie du Sud-Est. Plus à l’est, le bouddhisme a profondément influencé la Chine puis la Corée et le Japon. Le monde sinisé étend l’influence du confucianisme et l’usage des caractères jusqu’au Vietnam, dont la partie Nord sera un temps contrôlé par la dynastie Ming. Dans le même temps, d’importantes communautés chinoises s’installent dans les ports du Sud-Est asiatique, qui annoncent l’aménagement des diasporas contemporaines. De leur côté, les marchands arabes pénètrent jusqu’en Chine méridionale où des groupes de marchands musulmans s’établissent à Quanzhou et Canton ; et bien sûr, dans l’espace sud-est asiatique où ils ont diffusé l’islam : aujourd’hui, l’Indonésie demeure le premier État musulman dans le monde en matière démographique.

Les premières communautés chrétiennes installées le long des côtes indiennes au début de notre ère laissent ensuite la place, avec l’arrivée des Portugais, à une volonté de convertir de nouveaux chrétiens plus offensive. Les brassages de population liés aux échanges et à la colonisation ont également favorisé l’émergence d’espaces de cultures mixtes comme à Maurice, l’ancienne Isle de France.

Si certaines cultures ont pu s’imposer dans une partie importante de l’ensemble indo-pacifique, il n’existe aucune unité culturelle ou religieuse dans la région. Le concept de « valeurs asiatiques », apparu dans les années 1990, ne représente en rien un système de valeurs communes partagées par l’ensemble des pays de la région et encore moins par leurs sociétés civiles. L’objectif politique était d’opposer un modèle « asiatique » plus performant, donc plus légitime, fondé sur le sens du collectif et la valeur travail, à un Occident prétendument individualiste et sur le déclin.

Le concept a d’abord été défendu au début des années 1980 par les Premiers ministres malaisien Mahathir Mohamad et singapourien Lee Kuan Yew, rejoints par le politicien nationaliste japonais Shintarō Ishihara, quand l’économie de bulle au Japon et la croissance asiatique ne connaissaient en apparence pas de limites. Il a également été repris par la RPC, elle-même engagée dans une stratégie d’ouverture sans réformes politiques, opposée au principe d’universalité des valeurs démocratiques défendu par les grandes puissances occidentales. Le concept politico-idéologique de « valeurs asiatiques » n’avait donc rien de véritablement asiatique. Il représente encore moins une identité de « l’Indo-Pacifique », et la crise financière de 1998, qui a particulièrement frappé l’Asie, a au moins un temps permis de relativiser sa puissance de séduction, même si le fond d’opposition à l’Occident et aux valeurs démocratiques n’a pas disparu14.

Il se manifeste sous d’autres formes comme les Routes de la soie, ou les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud), et s’identifie à un « Sud global » dont les élites, pour des raisons très diverses, recherchent une autre voie, ou le moyen d’accroître leur marge de manœuvre, face à l’Occident en développant de nouveaux partenariats. Il a également été utilisé pour qualifier un mode d’action diplomatique présenté comme moins conflictuel que les rapports de force supposément imposés par les puissances occidentales depuis les grandes découvertes et la période coloniale. En Asie du Sud-Est, il s’agit du « ASEAN (Association of South East Asian Nations) way », qui tente de défendre sa propre voie de résolution des conflits, avec des résultats très mitigés face à une puissance chinoise qui n’hésite pas à rappeler l’asymétrie de puissance entre les « petits pays » de la région et la grande Chine15. L’Inde, de son côté, si elle a pu être tentée par une look East policy qui s’apparentait à une reconnaissance de la supériorité de ces valeurs « asiatiques », reste profondément attachée à son propre système de référence politique, dont le non-alignement sourcilleux demeure une composante essentielle.

Ainsi, le concept de « valeurs asiatiques » ne peut être amalgamé à celui d’Indo-Pacifique, dont la réalité en matière d’espace géographique unifié par les échanges est plus ancienne, mais l’expression géopolitique plus récente.


« Indo-Pacifique » : l’émergence du concept

Le concept d’Indo-Pacifique a en effet émergé, avec une dimension stratégico-sécuritaire, comme une amorce de réponse à des défis très contemporains, qui sont venus s’ajouter à la dimension d’échanges et de diversité plus ancienne qui caractérise l’espace indo-pacifique. En 2007, le Premier ministre japonais Shinzō Abe prononce un discours devant le Parlement indien intitulé « La confluence des deux océans16 ». Il y prône une « union dynamique » entre liberté et prospérité et la prise en compte d’une Asie « plus large » libérée de limites géographiques contraignantes. Comme les voies commerciales du passé, il s’agit de recréer un courant de circulation entre le Pacifique et l’océan Indien. Mais cette vision permet aussi de réorienter géopolitiquement, au moins en partie, le Japon vers l’Asie, et la dimension anti-occidentale ou anti-américaine, voilée, n’est pas totalement absente du discours de Shinzō Abe. Il y fait ainsi référence au juge indien Pal, le seul à avoir contesté la légitimité du tribunal de Tokyo qui condamnera les criminels de guerre japonais en 1948, ainsi qu’à Chandra Bose, tous deux admirateurs d’un Japon qui, jusqu’à sa défaite en 1945, s’était opposé à l’Occident et à la puissance coloniale britannique.

Ce premier discours de convergence politico-stratégique entre le Japon et l’Inde, entre les océans Indien et Pacifique, sera repris dans l’idée de « Diamant démocratique de sécurité asiatique », titre d’un article publié par le même Shinzō Abe en 2012, qui reliait dans cette figure gemmologique l’Australie, le Japon, les États-Unis avec Hawaï et l’Inde17. Au-delà de la confluence des océans et du rapprochement sino-indien, le Premier ministre japonais, confronté à des tensions croissantes avec la Chine de Xi Jinping, notamment liées à la question des îles Senkaku, défend l’idée que la paix, la stabilité et la liberté de navigation essentielles aux échanges dans l’océan Pacifique étaient inséparables de la paix et de la stabilité dans l’océan Indien. Face à une RPC de plus en plus agressive, Tokyo et New Delhi partagent la même inquiétude et la même volonté de construire des forces d’équilibre, notamment autour du concept d’Indo-Pacifique.

En 2016, ce dernier évoluera vers celui de « Free and Open Indo-Pacific » (FOIP), énoncé à nouveau par Shinzō Abe dans un discours prononcé à Nairobi à l’occasion de la sixième TICAD (Tokyo International Conference on African Development)18. Élargissant les bornes géographiques de l’Indo-Pacifique, là encore pour répondre aux avancées chinoises en Afrique, le Premier ministre japonais revient aux origines de l’espace indo-pacifique en déclarant « ce qui relie l’Asie et l’Afrique, ce sont les voies de communication maritimes. C’est ce qui fait la force de l’union entre deux océans et deux continents19 ». Le Japon se pose en initiateur et en facilitateur de cette union fondée sur les « valeurs communes » qui ne sont plus « asiatiques », mais se veulent celles plus universelles de la liberté, du respect du droit, de l’économie de marché et du rejet de tout usage de la force ou de la coercition. Si ce concept de FOIP sera ensuite repris par les États-Unis de Donald Trump, c’est bien au Japon, pour répondre à la nécessité d’élargir ses soutiens face à la puissance chinoise, qu’il trouve ses origines. Il s’agit toutefois d’une idée mouvante dans le temps et l’espace, qui recouvre de multiples dimensions, de l’économie à la sécurité en passant par la géopolitique20.








*1. Voir la carte « Le commerce dans l’océan Indien au milieu du XVe siècle », ci-contre.

*2. Le « cap des Tempêtes » est l’ancien nom du cap de Bonne-Espérance.

*3. À partir de 1614, le Japon se débarrassera de toute présence étrangère en dehors de l’île de Dejima ouverte aux marchands hollandais et appliquera jusqu’en 1850 une stricte politique de fermeture au monde extérieur.

*4. Actuelles Philippines.





Chapitre 2

Acteur majeur des flux économiques mondiaux


À l’échelle mondiale, le poids économique de l’Indo-Pacifique est considérable. Une montée brutale des tensions, un effondrement de l’une ou de plusieurs des grandes puissances qui le composent auraient des conséquences considérables et durables jusqu’aux confins de l’Europe. Six pays du G 20 sont situés dans la région, qui représente près de 50 % de la richesse mondiale, ainsi que trois des quatre premières puissances économiques dans le monde : États-Unis, Chine et Japon. Demain, l’Inde s’ajoutera à cette liste en prenant la cinquième place à l’horizon 2025. Démographiquement, les deux puissances les plus peuplées de la planète, l’Inde – qui a pris la première place – et la Chine, se trouvent dans cette zone avec chacune autour de 1,4 milliard d’habitants. L’Indonésie est aujourd’hui le pays musulman le plus peuplé avec près de 274 millions d’habitants. Si la population tend à diminuer sur le versant asiatique de l’Indo-Pacifique, avec un effondrement du taux des naissances en Chine, au Japon ou en Corée, le versant opposé, le continent africain, connaît une croissance démographique toujours très élevée de 2,7 % par an en 2022 et qui devrait se poursuivre. À l’horizon 2040, l’ensemble de la région devrait représenter 60 % de la population mondiale, mais aussi 40 % de sa consommation1.

En matière d’échanges, le poids de l’ensemble indo-pacifique est également impressionnant. Selon le Fonds monétaire international (FMI), 95 % des échanges de biens entre l’Europe et l’Asie (70 % en valeur) transitent par la zone indo-pacifique à bord de plus de 2 000 bateaux qui chaque jour sillonnent les mers de Chine et l’océan Indien. En 2024, pour l’UE, la zone indo-pacifique représentait 37 % de ses importations et 25 % de ses exportations. Le commerce entre les États-Unis et les pays de cette partie du globe a atteint 2 000 milliards de dollars en 2024. Au cœur de l’Indo-Pacifique, la Chine est aujourd’hui la première puissance commerciale dans le monde ; c’est d’elle que proviennent les produits de consommation qui remplissent nos magasins. La crainte d’une rupture d’approvisionnement en jouets, dont les médias français se font l’écho chaque année au moment de Noël, illustre d’une manière anecdotique cette dépendance.


Une zone au cœur des échanges mondiaux

Surtout, la crise du Covid a mis en évidence la très grande dépendance des économies développées occidentales, et notamment européennes, des importations – et donc des voies de communication maritimes – en provenance d’Asie. Taïwan produit aujourd’hui plus de la moitié des semi-conducteurs mondialement utilisés dans tous les produits de haute et moins haute technologie, des machines à laver aux voitures électriques et à l’armement. Cette part atteint plus de 95 % pour les semi-conducteurs de dernière génération2. L’Europe, de son côté, produit moins de 10 % des semi-conducteurs à l’échelle du globe, essentiellement au Pays-Bas avec l’entreprise ASML*1. Le Chips Act (Loi sur les puces électroniques) adopté par la Commission européenne au mois de juillet 2023 vise à porter la part de l’UE à 20 % de la production en 2030, ce qui ne résoudra pas cette situation de dépendance qui fragilise toute la chaîne de production. L’espace indo-pacifique est donc pour l’Europe et ses industries une ligne de vie incontournable.

Le Covid et les pénuries récurrentes qui subsistent ont également démontré que l’Europe, et plus particulièrement la France, ne peut se passer des importations de médicaments et de matériel médical. La Chine et l’Inde sont aujourd’hui les premiers fabricants de médicaments génériques. Les deux pays contrôlent aussi la production de principes actifs indispensables à la production de médicaments aussi courants que le paracétamol. Si des projets de relocalisation existent en France, ils ne réduiront pas massivement cette dépendance aux importations de produits venant d’Asie en transitant par les voies de communication maritimes qui sillonnent l’océan Indien.

Le même principe s’applique à l’énergie, au pétrole et au gaz, sans lesquels les grandes économies de l’Asie-Pacifique seraient à l’arrêt. La Chine est le premier consommateur et premier importateur de pétrole dans le monde. La dépendance énergétique du Japon s’est renforcée après la catastrophe de Fukushima et la forte réduction de l’industrie nucléaire. Les besoins énergétiques de l’Inde s’accroissent avec le développement économique et la montée en puissance industrielle que connaît le pays. Provenant dans une proportion très importante du Moyen-Orient et de l’Afrique, le pétrole transite par des détroits difficiles, où un accident est toujours possible, et des zones de conflits qui modifient les grandes voies de communication, comme le démontrent aujourd’hui les attaques houthies en mer Rouge. Les pétroliers qui approvisionnent l’Asie traversent des zones contestées comme la mer de Chine méridionale et le détroit de Taïwan. Les risques de blocus, déclaré ou résultant d’exercices militaires trop nombreux, ajoutent un élément supplémentaire à la menace, ne serait-ce qu’en raison de l’augmentation des primes d’assurance ; même si, en raison de son poids dans le commerce mondial, c’est d’abord la Chine elle-même qui serait pénalisée. C’est en Chine en effet que se trouvent sept des dix premiers ports mondiaux, d’où sont expédiées les exportations chinoises, avec un classement qui place en premier Shanghai, suivi de Singapour puis Ningbo, Shenzhen, Qingdao, Canton, Busan (Corée du Sud), Tianjin, Los Angeles, et Hong Kong*2. C’est de ces ports que partent les immenses porte-conteneurs qui approvisionnent le monde le long des anciennes voies de communication maritimes de l’Indo-Pacifique.

Autre dépendance et autre fragilité, les câbles sous-marins, posés au fond des océans Indien et Pacifique, raccordent les principales économies du monde, en Europe, en Asie et sur le continent américain. La AAE-1 (Asia-Africa-Europe-1) relie sur 25 000 kilomètres Hong Kong à Paris. Le SEAMEWE-5 (South East Asia-Middle East-Western Europe-5) qui va de Singapour à la France en passant par l’Inde et le Moyen-Orient est long de 20 000 kilomètres. Au mois de juin 2022, un incident en Égypte a interrompu les communications de millions de personnes dans de nombreux pays, mettant en évidence la fragilité de ces câbles, plus encore dans leur partie sous-marine. Ce sont toutes les communications mondiales, civiles et militaires, et notamment l’ensemble des transactions financières qui peuvent être atteintes en cas de dommage accidentel ou volontaire. 99 % des communications digitales transocéaniques passent par des câbles sous-marins qui suivent les mêmes « autoroutes » de communication au fond des mers et sont d’autant plus vulnérables qu’il n’existe à l’international que soixante bateaux équipés pour des réparations très techniques3.
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